
 

 

Longueau      

Plan Local d’Urbanisme 

 Annexe : Risques  



Résultat de la recherche

Longueau
INSEE : 80489 - Population : 5200
Département : SOMME - Région : Picardie

AFFICHER TOUT

Risques

Inondation - Par une crue (débordement de cours d?eau)
Inondation - Par ruissellement et coulée de boue
Inondation - Par remontées de nappes naturelles
Transport de marchandises dangereuses
Séisme Zone de sismicité: 1

Information acquéreur / locataire

- Accès aux informations pour le département Somme (80)

- Télécharger le guide pratique pour compléter l'état de risque.

- Modèle d'état des risques au format PDF (172 Ko), au format PDF inscriptible (140 Ko) ou au format RTF (1,90 Mo)
- Déclaration pré-renseignée des sinistres indemnisés (article L 125-2 & L 128-2 du code des assurances)

Les liens vers les préfectures peuvent être "cassés" suite à une mise à jour de la part de la préfecture concernée. Dans ce cas là, il vous suffit de retrouver la

page dédiée via le site de la préfecture, ou via un moteur de recherche de type "google" en tapant les mots "information acquéreur locataire" suivis du nom du

département.

Information préventive

Générer l'affiche communale intégrant les consignes de sécurité

Dossier de transmission des informations au maire (TIM) notifié ou transmis par le Préfet le : 07/06/2004
Document d'Information Communal des populations sur les RIsques Majeurs (DICRIM) notifié par le maire le : 01/01/1970

Accès à la cartographie du risque "remontée de nappe phréatique" sur la commune
Accès à la cartographie du risque "cavités souterraines" sur la commune

Sauvegarde

Plan Communal de Sauvegarde (PCS) notifié par le maire le : 07/06/2004

Atlas de Zone Inondable

Aléa Nom de l'AZI Diffusion le

Inondation Somme (département de la Somme) -

Inondation AZI de l'Avre en aval de Contoire -

Inondation AZI de l'Avre en aval de Contoire -

Inondation AZI de l'Avre en aval de Contoire -

Prise en compte dans l'aménagement

Plans Bassin de risque Prescrit le Enquêté le Approuvé le

PPRn Inondation - Par une crue
(débordement de cours d'eau)

vallée de la Somme 25/04/2001 16/02/2012 -

PPRn Inondation - Par ruissellement et
coulée de boue

vallée de la Somme 25/04/2001 16/02/2012 -

PPRn Inondation - Par remontées de
nappes naturelles

vallée de la Somme 25/04/2001 16/02/2012 -

Les éléments relatifs aux arrêtés de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sont réputés fiables car directement issus du secrétariat de la

commission nationale. Par contre, les informations sur les PPR de cette page ne peuvent servir de base pour la mise en place de l’information aux

acquéreurs et locataires. Seuls les arrêtés préfectoraux, publiés sur les sites des préfectures, offrent la garantie d’exhaustivité nécessaire. 

Arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Inondations, coulées de boue et
mouvements de terrain

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 23/03/2001 25/04/2001 26/04/2001 27/04/2001

Inondations par remontées de nappe
phréatique

23/03/2001 25/04/2001 26/04/2001 27/04/2001

RUBRIQUES

Rechercher une commune à
risques

Consultation de la base de
données Gaspar

Relancer une recherche

  

Prim.net : ma commune face au risque majeur http://macommune.prim.net/d_commune.php?insee=80489
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Informations relatives au risque sismique 

source : http://www.risquesmajeurs.fr 

 

I – Le zonage sismique de la France  

Le nouveau zonage sismique de la France en vigueur à partir du 1er mai 2011 

 

Les avancées scientifiques et l’arrivée du nouveau code européen de construction 
parasismique - l’Eurocode 8 (EC8) - ont rendu nécessaire la révision du zonage sismique de 
1991. 

Ce contexte a conduit à déduire le zonage sismique de la France non plus d’une approche 
déterministe mais d’un calcul probabiliste (calcul de la probabilité qu’un mouvement sismique 
donné se produise au moins une fois en un endroit et une période de temps donné), la 
période de retour préconisée par les EC8 étant de 475 ans. 

Cette étude probabiliste se fonde sur l’ensemble de la sismicité connue (à partir de la 
magnitude 3,5 – 4), la période de retour de la sismicité (soit le nombre de séismes par an), le 
zonage sismotectonique, c’est-à-dire un découpage en zones sources où la sismicité est 
considérée comme homogène. 

Le nouveau zonage a ainsi bénéficié de l’amélioration de la connaissance de la sismicité 
historique et des nouvelles données de sismicité instrumentale et historique depuis 1984. 
Pour rappel, le zonage de 1991 se fondait sur des données sismologiques antérieures à 
1984. A l’issue de cette étude probabiliste, une nouvelle carte nationale de l’aléa sismique a 
été publiée par le ministère en charge de l’écologie le 21 novembre 2005. La révision du 
zonage réglementaire pour l’application des règles techniques de construction parasismique 
s’est appuyée sur cette dernière. 

Le zonage sismique français en vigueur à compter du 1er mai 2011 est défini dans les 
décrets n° 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 201 0, codifiés dans les articles R.563-1 à 8 
et D.563-8-1 du Code de l’Environnement. Ce zonage, reposant sur une analyse probabiliste 
de l’aléa, divise la France en 5 zones de sismicité: 

- zone 1 : sismicité très faible 

- zone 2 : sismicité faible 

- zone 3 : sismicité modérée 

- zone 4 : sismicité moyenne 

- zone 5 : sismicité forte. 



 



Le nombre de communes concernées par la réglementation parasismique (zones 2 à 5) est de 
plus de 21 000 avec le nouveau zonage contre 5 000 communes environ (zones Ia à III) dans 
le zonage de 1991. 

Certaines zones, comme le Nord de la France et le Grand Ouest, apparaissent sismiques sur 
ce nouveau zonage pour la première fois et sont l’illustration d’une meilleure connaissance de 
la sismicité locale. 

Il est à noter par ailleurs que si le découpage du zonage de 1991 était cantonal, il est 
désormais communal pour le nouveau zonage réglementaire. 

  

II – La réglementation et les règles de construction 

L'objectif principal de la réglementation parasismique est la sauvegarde d'un maximum de 
vies humaines pour une secousse dont le niveau d'agression est fixé pour chaque zone de 
sismicité. La construction peut alors subir des dommages irréparables, mais elle ne doit pas 
s'effondrer sur ses occupants. En cas de secousse plus modérée, l'application des 
dispositions définies dans les règles parasismiques doit aussi permettre de limiter les 
destructions et, ainsi, les pertes économiques. 

 

Avec le nouveau zonage, de nouveaux textes réglementaires fixant les règles de construction 
parasismiques ont été publiés : 

- l'arrêté du 22 octobre 2010 (modifié par l'arrêté du 19 juillet 2011) pour les bâtiments de 
la classe dite « à risque normal », applicable à partir du 1er mai 201, 

- l'arrêté du 24 janvier 2011 pour les installations classées des sites Seveso « seuil 
haut » et « seuil bas », applicable aux installations existantes et aux installations 
nouvelles autorisées après le 1er janvier 2013 (il abrogera l'arrêté du 10 mai 1993 à 
compter du 1er janvier 2013), 

- l'arrêté du 26 octobre 2011 applicable aux ponts, entrant en vigueur à compter du 1er 
janvier 2012. 

 

III – Les textes législatifs, réglementaires et technique s en vigueur au 1 er  
septembre 2012 

Les textes officiels sont consultables sur le site Légifrance 

 

Lois : 

- Articles L125-1 à L125-6 du code des assurances (partie législative) 

- Article R563-1 à R563-8 du code de l’environnement  

 

Décrets : 

- Décret n°82-705 du 10 août 1982 fixant les conditi ons de constitution et les règles de 
fonctionnement du Bureau central de tarification des risques de catastrophes naturelles 
(J.O. du 11 août 1982) 

- Décret n°82-706 du 10 août 1982 relatif aux opérat ions de réassurance des risques de 
catastrophes naturelles par la caisse centrale de réassurance (J.O. du 11 août 1982).� 



- Décret n°90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exe rcice du droit à l'information sur les 
risques majeurs (J.O. du 13 octobre 1990).� 

- Décret n°91-461 du 14 mai 1991 relatif à la préven tion du risque sismique (J.O. du 17 
mai 1991).� 

- Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux pla ns de prévention des risques 
naturels prévisibles (J.O. du 11 octobre 1995).� 

- Décret n°2000-892 du 13 septembre 2000 portant mod ification du code de la 
construction  

- Décret n°2005-1005 du 23 aout 2005 portant nouvell e obligation de contrôle technique 
au 1er avril 2006 pour certaines constructions de bâtiments � 

A partir du 1er avril 2006, l’obligation d’un contrôle technique des constructions, qui 
existait déjà pour certaines d’entre elles (notamment pour les établissements recevant 
du public des trois premières catégories et les immeubles de grande hauteur) sera 
étendue : �- dans les zones de sismicité II et III à tous les immeubles dont le plancher 
bas du dernier niveau est situé à plus de 8 mètres du sol, �- dans les zones de 
sismicité I, II et III, aux constructions de bâtiments dont la défaillance présente un 
risque élevé pour les personnes, soit à la classe C.� 

- Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la  prévention du risque sismique� 

- Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant sur la délimitation des zones de 
sismicité du territoire français 

 

Arrêtés : 

- Arrêté du 10 août 1982 portant garantie contre les risques de catastrophes naturelles 
(J.O. du 11 août 1982).� 

- Arrêté du 16 juillet 1992 relatif à la classification et aux règles de construction 
parasismique applicables aux bâtiments de la catégorie dite "à risque normal".� 

- Arrêté du 28 août 1992 portant approbation des modèles d'affiches relatives aux 
consignes de sécurité devant être portées à la connaissance du public (J.O. du 5 
septembre 1992).� 

- Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
soumises à la législation sur les installations classées (J.O. du 17 juillet 1993).� 

- Arrêté du 15 septembre 1995 relatif à la classification et aux règles de construction 
parasismique applicables aux ponts de la catégorie dite "à risque normal" telle que 
définie par le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 rela tif à la prévention du risque sismique 
(JO du 7 octobre 1995)� 

- Arrêté du 29 mai 1997 relatif à la classification et aux règles de construction 
parasismique applicables aux bâtiments de la catégorie dite "à risque normal" (J.O. du 
3 juin 1997)  

- Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction 
parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » relatifs à 
la prévention du risque sismique� 

- Arrêté du 24 janvier 2011 fixant les règles parasismiques applicables à certaines 
installations classées 

- Arrêté du 19 juillet 2011 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification 
et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite 
« à risque normal »� 

- Arrêté du 26 octobre 2011 relatif aux ponts, entrant en vigueur à compter du 1er janvier 
2012, précise les modalités d'application des nouvelles règles parasismiques pour ce 
type d'ouvrages.�  

 



Circulaires : 

- Circulaire n°91-43 du 10 mai 1991 (Environnement) relative à l'information préventive 
sur les risques technologiques et naturels majeurs et au décret n°90-918 relatif à 
l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs 

- Circulaire DPPR/DRM/PGC du 25 février 1993 (Environnement) relative à l'information 
préventive des populations sur les risques majeurs.� 

- Circulaire INTE9300265C du 13 décembre 1993 (Intérieur et Environnement) relative à 
l'analyse des risques et à l'information préventive 

- Circulaire DPPR/SDPRM/BICI du 21 avril 1994 (Environnement) relative à l'information 
préventive 

- Circulaire DPPR/SEI du 27 mai 1994 (Environnement) relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement 

- Circulaire n° 2000-77 du 31 octobre 2000 relative au contrôle technique des 
constructions pour la prévention du risque sismique 

- Circulaire interministérielle du 26 avril 2002 relative à la prévention du risque sismique 

 

IV – Règles de construction parasismiques 

Règles PS applicables aux bâtiments, dites règles PS92 (NF P 06-013 -DTU Règles PS 92), 
AFNOR, décembre 1995.�Constructions parasismiques des maisons individuelles et des 
bâtiments assimilés - Règles PS-MI 89 révisées 92 (NF P 06-014 - DTU Règles PS-MI), 
CSTB, mars 1995.�Règles parasismiques 1969 révisées 1982 et annexes (DTU Règles PS 
69/82), Eyrolles, 1984 (à titre transitoire jusqu'au 1er juillet 1998 pour les bâtiments 
d'habitation collective dont la hauteur est inférieure ou égale à 28 mètres). 

Plaquette du MEDDTL sur la nouvelle réglementation parasismique applicable aux bâtiments 








